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RESUME . : ^ ..
En vertu d' une résolution^ adoptée le' 9 février 1976 , le Conseil et
les Ministres de l'Education ont approuvé un premier programme d'action dans .
le domine de l' éducation . La réalisation de l' égalité des chances en vue
du plein accâs à toute les formes d' enseignement a été retenue comme un but
essentiel des politiques de l' éducation de tous les Etats Membres ( Point IV 20 ),
Il a été convenu, en outre , qu' il sera organisé, au niveau communautaire , un
échange de vues et d' expériences sur les conceptions et les> tendances afin
de définir les domaines qui pourraient faire l' objet d'actions communes
( Point IV 21 ). ' v . * v V.'.

Le présent document couvre la situation des jeunes filles dans l' enseignement
secondaire . La concentration , en premier lieu, sur le thème de l' égalité
des chances pourries jeunes filles se situe dans le contexte plus large de
l' action communautaire , en vue de réaliser l' égalité da-. traitement entre
les travailleursmasculins et féminins , aussi que déjà reconnu par les

( 2 ) ' '
Etats Membres • ,

La présente communication contient l' ahalyse faite par la Commission sur la
base d' un rapport d' expert^"^ élaboré en collaboration avec des agents de
liaison désignés , à cet effet , par les Ministères de l' Education . La
communication f^j.t état , en' résuraé ;,. de l' étendue , du type et de la nature
des inégalités qui- . se présentent- dans l' enseignement secondaire pour les
jeunes filles , et propose des domaines de préoccupation commune où des ' *
actions concertées pourraient Itre préparées à la - Itun'iêre de la région du

* • , . * ■ ■

Conseil et des Ministres de 1® Education qui aura lieu la 27 novembre 191&.

■^ Résolution du 9 février 1976, JO n° C 38 19 février 1976.
'Directive sur l' égalité de traitement en ce qui concerne l' accès à-
l' emploi , à la formation professionnelle.... JO n L 39 du 14 février 1976
et notamment la Déclaration du Conseil 2a relative à la Directive .

- Rapport du Dr. Eileen BYHNE qui sera publié prochainement .
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EGALITE" DES CHANCES EN MATIERE D 'EDUCATION ET DE - FORMATION
POUR T;ES JEUNES FILLES DE 10 A 18 ANS . •

* . *

I , INTRODUCTION

' 1 . "La réalisation de Inégalité des chances en vue du
plein accès à toutes les formes d' enseignement est un
but essentiel des politiques de l' éducation de tous les .
Etats membres et son importance doit être - soUligrée 4 ,en
liaison avec les autres politiques d' ordre économique et '
social , pour atteindre l' égalité des chances dans 'la
société ". Cette déclaration de principe constitue
l ; énoncé du point IV . 20 de la Résolution du Conseil et
des ministres , de 1 - Education réunis au sein du Conseil ,
du 9 février 1976 ( 1 ). Cette résolution prévoit en outre

~ qu* "un échange de vues et d' expériences sur les conceptions
et les tendances sera organisé au niveau communautaire
afin de définir les domaines spécifiques qui pourraient

• ( • faire l' objet d 'actions communes " . ( Point 17.21 ). 'La f
. nécessité de mettre en oeuvre des actions spécifiques
-en vue de garantir aux jeunes filles l' égalité des ^
chances en matière d' éducation est , énoncée expressément
au point III . 1 ( c ) de la résolution du 13 décembre 1976
concernant les mesures à - prendre en vue d - améliorer la

' préparation des jeunes à 1 Activité professionnelle et .
. de faciliter .leur passage de l' éducation à la vie
active ( 2-),

2 , Le thème de 1 : égalité des chances, en matière d : édu­
cation pour les jeunes filles doit être envisagé dans le
contexte plus vaste d' une action communautaire en vue de .
réaliser l' égalité de traitement entre les travailleurs
masculins et féminins . La directive communautaire
concernant l r égolité des rémunérations ( 3 ) i celle

v côncemânt l' égalité de traitement entre - hommes et femmes
en ce. qui concerne l' accès à l' emploi , à la formation et
à la promotion professionnelles , et les conditions de
travail ( 4 ) *ainsi que la proposition de' directive rela­
tive à l' égalité de traitement entre hommes et femmes en
matière de sécurité sociale . ( 5 ) visent à éliminer les ,
pratiques et dispositions législatives discriminatoires .

' " ' - ' ' ' ' . ' : /• ' '– ■ I • • •/ t • • * •

(1 ) JO n° G 38 du 19.02.1976
( 2 ) ÏTO n° C 308 du 30.12.1976 . ' ■ ■ . • •
(3 JO n° 45 du 19.02.1975 . .■
( 4 ) JO n° L 39 du 14.02,1976 N •
( 5 ) JO n° C 34 du 11.02.1977
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Le . thème plus général de 1 - inégalité . en . tant qu :'il se
distingue de celui de la discrimination , entre hommes et • .
femmes dans le domaine de 1 ; emploi a été repris par la
Commission dans son mémorandum du 12 février 1975 . Au cours
de ces domières année g., une attention particulière a été
consacrée à 1 : élimination des inégalités . en ce qui concerne
les possibilités de formation professionnelle pour les femmes .
Une action positive a été entreprise par le Fonds social
européen . d : abord dans le contexte de ses projets pilote
et de ses études ,, et , plus récemment , par la création dame
catégorie spécifique d intervention pour les programmes de
formation professionnelle pour les femmes ( 1 ). Le Centre
européen pour le développement de la formation professionnelle
, de Berlin consacre également son attention à la situation des

' * travailleurs féminins .

3 . Toutefois , les actions Entreprises dans les domaines de -
1 ! emploi et de la formation professionnelle, ne peuvent que
remédier parti elleraeni: aux inégalités qui affectent les
possibilités de carrière des femmes pendant leurs années de

. formation avant qu' elles n' entrent dans la vie active . Les
Etats membres ont reconnu que les progrès en vue d' atteindre
l' égalité de traitement dans le domaine de la formation
professionnelle sont étroitement liés à la question de -
légalité des chances des garçons et des filles en matière

. "d éducation et de formation professionnelle ( 2 ),

4 . Le but de cette communication est de résumer(3 ) l f étendue , le type et
la nature des inégalités qui se présentent en matière d' éducation et de

- formation pour les jeunes filles appartenant au deuxième degré , c * est–à–dire
celui qui correspond approximativement à la tranche d' âge allant de 10 à
18 ans . Elle vise à déterminer les domaines spécifiques dans lesquels il
serait possible d' entreprendre une action comsune au sein de la Communauté .
Dans ce contexte , il a été pleinement tenu compte des travaux effectues
dans le domaine de l' égalité en matière d* éducation pour les jeunes filles

V par les organisations internationales telles que le Conseil de 1* Europe »
l' OCDE , l' OIT , 1 * UNESCO et le Conseil nordique ». ; •

0 ) JO n L 337 du 27.12.77 '
( 2 ) Déclaration du Conseil 2a relative à la direotive du

9.2.76 (voir footnote 4 p. 1 ) --
( 3) Le résumé est basé sur un rapport sur l' égalité des chances en •

matière d' éducation et de formation pour les jeunes filles appartenant au deu
xiême degré par Mme Eileen BYHNE, expert désigné par la Comiaission ,
élaboré en coopération aveo des fonctionnaires désignée à oet effet
par les différents ministères de l' Education.



Le deuxième degre fournit un champ approprie , étant
donné que c c est pendant cette période de la scolarité que
les élèves ont à choisir entre différents types d' écoles ou
entre différents programmes de cours à l' intérieur de 1 C écc .
Certains de ces choix sont directement liés aux possibilité ;
ultérieures en matière de formation profossi onnelle et
d : emploi . Presque tous les pays ont introduit une forme de
préparation spécifique au monde du travail , comprenant l' ori'
tation professionnelle , pour les élèves appartenant à la
tranche - d' âge allant plus ou moins de 13 à 18 ans . Le débat t
l' enseignement mixte se, justifie davantage au niveau de l' enr,<
gncrnent secondaire , étant donné que , par rapport à l' ensei­
gnement primaire , la mixité y est proportionnellement moins
fréquente . C : est également au cours du deuxième .degré que les
changements profonds liés à la puberté - qui se présentent
plus tôt chez les filles que chez les garçons - accroissent
l : influence des "modèles " de l'homme ou de la femme adulte sur
le comportement des jeunes , . ^

Le fait de se concentrer sur le deuxième degré ne diminua
pas l' importance accordée à 1 '-influence de la formation reçue
pendant la période pré-scolaire et pendant 1 Enseignement
primaire . Le domaine de l : éducation pré-scolaire fait déjà .
l' objet d' un examen par le Comité de l' éducation sur la basô
de la résolution de février 1976 . Quant au domaine concernant
l' enseignement primaire , il pourra être examiné séparément à
un stade ultérieur .

De mémo , le fait d' insister sur le rolë du système édu­
catif proprement dit dons la réalisation de l' égalité des
chances pourries jeunes filles et les femmes ne diminue pas
l' importance des facteurs extérieurs à ce système . L «" influence
de la famille , le milieu socio-économique local , lès diverses
traditions culturelles et religieuses , le comportement du groupe .-
auxquels appartiennent les adolescents et ,1e conditionnement
opéré par les mass-media et l' industrie des loisirs , voilà
autant de facteurs dont on reconnaît qu*ils exercent une
influence profonde sur le comportement et les aspirations des
jeunes . Pas plus que le secteur de l' éducation ne peut changer
la société , celle-ci ne peut servir d' alibi aux carences
inhérentes au système éducatif .

C' est pourquoi , le but de la présente note est d' examiner
quels sont les obstacles qui entravent la réalisation de
l' égalité des chances au niveau du deuxième degre pour les
deux sexes et sont directement liés au système éducatif ou en
font partie intégrante , car ce sont ces obstacles qui peuvent
être modifiés , éliminés par les autorités responsables de
l' éducation ou sur lesquels celles-ci peuvent exercer une actior .
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II . CONDITIOiIS DANS LESQUELLES LES POLITIQUES DOIVENT ETKE
ËLA^6jtE]jS –

' »

9 . Les services d 'enseignement s' inquiètent de plus en
plus des problèmes liés au "sous–épanouissement " des jeunes
filles pendant leur scolarisation . Il est largement reconnu
que dons le monde moderne , et en particulier au 21ème
siècle , en- ,/rue duquel les enfants d' aujourd'hui sont
formés , l' éducation devrait donner aussi bien aux hommes
qu' aux femmes : * le droit de choisir entre le . - travail à
plein temps et le travail à temps partiel ; la possibilité
d' assurer le revenu de la famille ou de rester à la
maison ; celle , enfin , de changer de rôle à divers stades
de sa vie conjugale ou de sa carrière . Etant donné la
situation économique actuelle , les écoles ont plus que
jamais le devoir de préparer tous leurs élèves , et non pas
les seuls garçons , à occuper un emploi rémunéré , du moins
pendant une partie , sinon pendant la quasi-totalité de leur
existence . Inversement , tous les jeunes , aussi bien les
ga.rçons que les filles , doivent être formés en vue de
partager la responsabilité des questions domestiques et de
l' éducation des jeunes enfants » Il est également reconnu
que les possibilités d 'enseignement offertes à chaque
enfant doivent correspondre à se3 dons personnels et à
ses oesoins individuels réel3 ,. et non à ceux qu' on lui
prSte , ou à toute idée préconçue relative à son sexe , la
couleur de sa peau ou son origine .

> - .

10 » Cependant , si l' on examine la situation générale
de l' enseignement secondaire , on 3'aperçoit que le » sous-
épanouiasement " des jeunes filles pandant leur scolarisation est trôs COUÎ

C' est ce qui . ressort en partie de la proportion
de jeunes filles -dans les premier et second cycles " de
1 Enseignement secondaire , qui varie consid érablement d'un •
pays h l' autre . - Ce qui est plus significatif , ce aont les
différences constatées entre les deux sexes en ce oui
concerne leur représentation aux différents niveau* et
dans les différents types d' établissements et de filières '
Comme on pouvait s'y attendre , ces différences sont plus
marquées dans le deuxième cycle que dans le premier , -

ce Qui concerne l 'enseignement secondaire profes­
sionnel ou teennique, ^ le taux global de participation
ae jeunes filj.es est généralement très inférieur à celui
des^ garçons . _ La plupart des cours de l' éducation professionnel'teennique qui sont suivis par les jeunes fixies tendent-

Ν · · */ · · ·
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dan3 de nombreux pays , a être" orientés vers des secteurs
de Remploi, traditionnellement réservés aux femmes , et
faisant appel à des compétences ayant une valeur de
transfert limitée# De plus , si on leur donne le choix ,

• les jeunes filles optent souvent pour de3 filières de
moindre durée leur conférant un degré de qualification
inférieur à celui généralement atteint par les garçons .
Dans les pays où la demande de possibilités de formation
est supérieure à l' offre , les cas de rejet son plus

• nombreux parai les jeunes filles que parmi les garçons .

12 . Néanmoins , pour ce qui est de 1 'enseignement de type
classique ou général , les problèmes initiaux d' accès
ou de participation réelle ne semblent pas être les plus
importants . Dans la plupart des pays , mais pas dans tous .,
le taux de participation des filles aux fili ères tradi­
tionnelles d' enseignement général préuniversitaire est soit
égal soit supérieur à celui des garçons . Il ressort
toutefois , des données disponibles que les jeunes filles '
tendent à choisir des filières plus courtes dans le
deuxième cycle ou à quitter l' école sans avoir achevé un
deuxième cycle de longue durée . Cela est directement lié
au niveau plus faible de recrutement des filles dans
l' enseignement supérieur , qui est encore conmun à tous
lo3 pays . On peut voir un autre sujet de préoccupation drv "
le fait que le choix que font les jeunes filles entre 1*3
diverses branches d * étude3 qui leur sont offertes lors de
leur entrée dans l 'enseignement supérieur est nettement
déterminé par leur sexe , et manifestement influence' par
la structure de 1 'enseignement secondaire et le condi--
tionnemeriî qu' elles y ont subi .

'13l On peut replacer les différences entre les sexes f
qui viennent d' être évoquées dans le cadre plus 1 tirge ^
constitué par lès nombreux autres facteurs qui influencent _
les résultats scolaires , tels que la classe sociale , le
milieu linguistique , l' origine ethnique , la résidence en
zone rurale , etc. Bien que le sexe soit probablement

• élément moins important que la classe sociale par exemple ,
l' effet cumulé de plusieurs facteurs d' inégalité cree
des besoins spéciaux qui requièrent de3 mesures urgentes .

•;

' •>
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III . DOttAINES D3 PnEOCCTJPATLON COMTlUIra '

14 » On peut identifier dans le cadre des système «
d"oducation divers, facteurs ou obstacles qui enpG'chctit »
soit directement , eoib indirectement , de parvenir à - un -
plus grand degré d' égalité . Ces obstacles peuvent so
trouver dans la structure et 1 * organisâtion do l' ensei-'
gnement du second degré , dans le programme eu , u "- une
manière plus indéfini sôa.ble , dans 1 ' environnement social

, c "t psychologique des çcoles où les enseignants peuvent
* - '• • ^ jouer un rôle important . Ces divers domaines d' action

sont examinés un à un ci-a^rès .

Structure et organisation

15 . Inexistence d' établissements distincts pour chacun
des doux sexes peut constituer un obstacle d' ordre
structurel à l' égalité , dans la mesure où les écoles de
jeunes filles peuvent offrir des - programmes ou des
moyens d 'enseignement plus limités , surtout en ce qui
concerne lc3 domaines d' étude trc.ditionriClle.nent
dominés par les garçons , tsls que les mathémat i qu e ;; ,
les sciences , les spécialités techniques et la techno­
logie . Cette forme de discrimination apparaît avec
le plus d 'évidence . dans les cas où des programmes et
des écoles d 'enseignement professionnel et technique
continuent d' être conçus et réservés exclusivement à

i tel ou tel sexe .

16 » &' introduction de l 'enseignement mixte peut
supprimer certains obstacles en offrant une égalité

'd'accès à tous les programmes et aux enseignants de
toutes les discipliner et en créant la base d'un
apprentissage social amélioré grâce à la présence
d 'enseignants des deux sexes . Cependant / il se peut
que l' introduction trop native de 1 'enseignement mixte
en compromette l' aboutissement et qu' elle 'ait pour
résultat réel de renforcer les ■ stéréotypes fondés sur
les sexes , si les ressources et les compétences
nécessaires ne sont pas siise3 à la disposition d'un
tel programme .



- . - 7 -
- " v '

^ ' Ν * *

17 . H va de soi que l 'introduction de l' enseignement
mixte pose davantage de problèmes . dans les pays où le •
contrôle des garçons ou de filles n' est pas uniquement
du ressort de l'Etat . En pareil cas , on peut réduire'
un certain nombre d 'obstacles" eh exigerait qu'un programme .

• de base minimum offrant 4es possibilités adéquates soit
offert aux élève3 et que le3 enseignants du sexe opposé
ne soient pas exclus . On peut ajouter que , dans de

- nombreux cas', il E» été possible de réduire les stéréotypes
liés au sèxe . dans des écoles unisexes .

18 * Bien qu'une tendance a l' adoption de l 'enseignement ,
' mixte pour tous semble se . développer de manière accélérée
dans la Communauté , les avis sont partagés en ce qui
concerne la nécessité d 'unô , politique visant à l' appli­
cation générale de ce principe .. En tout état de cause ,
la . .création et là gestion d' établissements mixtes demeure ,
une question politique d' actualité dans l' ensemble des ■
pays de la Communauté , ce qui justifie la . poursuite d'une ;
enquête reposant sur la comparaison des - résultats obtenus
dans divers typeâ" d' écoles de garçons ou de filles et
d' écoles mixtes .

Ν ,

19 . Les structures de 1 'enseignement du second -degre ,
comportent d' autres obstacles , qui cpnstituent , aussi
bien pour les garçons que pour les filles , de graves ,
fa.cteurs de démotivât ion . , Les systèmes „qui empêchant
les adolescents de rester avec leurs . camarades tout ad '
long de leur scolarité parce que certains d' entre eux

.doivent redoubler , - ont tendance à' encourager de . nombreux /
jeunes à quitter prématurément l' école . De môme , la .,
séparation rigide des divers programmes ou . filières , qui ,
danp la pratique , peut rendre impossible tout passr.ge

; d'une filière à l 'autre , peut également accrqître la
v désaffection qu' éprouvent à l' égard de la vie scolaire -

, les jeunes les moins motivés . Ceci est particulièrement
grave dans les systemes.td 'enseignement ou la spécialisation
est * possible désole premier cycle de l' enseignement
secondaire . On commence tenir compte de - ces problèmes
et les récentes réforme? entreprises dans les pays de
la Communauté en ce qui concerne l' enseignement du
second degré se caractérisent ' par , une plus grande
souplesse .
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20 . On peut avoir recours à des programmes spéciaux chov.;mrh
les structures existantes pour promouvoir l' égalité et , on p.iri'.-.
culier , pour aider les jeunes filles les plus défavori né or, .
commence à appliquer le concept de discrimination positive un
certain nombre de pays en matière de formation professicrmello 1 ù
ou le but recherché est d' avoir des programmes spéciaux flec:tin''n
aux jeunes filles dans . les domaines où , traditionnellement , 1 O:Î
garçons sont en plus grand nombre , en attendant que s ' établi se ont
de nouvelles tendances permettant aux jeunes filles de rattraper
leurs compagnons . On pourrait également envisager des initiatives
du mérite genre dans le premier cycle de 1 ' enseignement secondaire
et dans le domaine de l' orientation scolaire' et professionnelle .

Programmes d' enseignement . - ' -
v ■ i ■ i W -v

21 . Indépendamment de la structure des établissements d' ensei- ' s
■ gnement secondaire , la composition du programme des études - •
constitue fréquemment un obstacle à l' égalité des chances . D' une
part , tout système de spécialisation précoce permettant aux jeunes
filles - d' abandonner des matières aussi fondamentales que les
mathématiques ou les sciences phyéiques grâce^à un système a » option
ou.de choix limite les chances qui leur seront offertes plus tard
sur le plan de 1 * enseignement supérieur , en matière de formation et
d' emploi . D' autre part , le fait de prévoir des options parallèles

■dans le cadre des programmes d' études entre section technique et
section ménagère constitue un obstacle considérable . à 1 ' égalité
sur le plan du 'niveau de scolarité ultérieur et de -l' emploi .
L' enseignement ménager , qui est la voie que choisissent si souvent
les jeunes filles moins douées intellectuellement , débouche très
rarement sur un Qjnploi,. A l' inverse , la faculté offerte aux
garçons de refuser l' option enseignement ménager encourage effec­
tivement un grand nombre d' entre eux à ne pas admettre les
responsabilités domestiques et familial.es qui leur incombent plus
tard dans la vie .

22 . Le fait de différer la spécialisation et d' établir un
programme d' études de base obligatoire et équilibré jusqu' à
l' âge minimum de la scolarité obligatoire , (ce programme pouvant
comporter des options ) est susceptible de contribuer notablement
à CQ que les jeunes filles ( et les garçons ) disposent ultérieu­
rement d' une meilleure base pour choisir l' enseignement supérieur

• ou la formation professionnelle qui leur convient . La tendance

• t # / • • •
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actuelle de la réforme . des programmes d' études qui met davantage
l' accent sur les matières techniques dans le programme de base.'
peut efficacement contribuer à . réduire la tendance à considérer
la formation technique comme un domaine réservé aux hommes . Une •
formation appropriée sur le plan des relations individuelles , des
rôles sociaux et de la dualité ou de l' interchangeabilité des

' ' responsabilités domestiques et extérieures incombant aux adultes
dans le mariage peut judicieusement remplacer l' apprentissage des >.
tâches ménagères de niveau inférieur et peut être insérée dans le "
programme d' études obligatoire pour les deux sexes . .

3 , ■■ Le sexisme largement répandu et les stéré.otypes qûant au rôle "- .
joué par-lus deux sexes . transmis par les différents types

- d' élucatioïi et les manuels Ccolaires constituent peut-être ■
l' obstacle le plus évident à une égalité des chances sur le nlan
de l' éducation et " exercent en outre une influence sociale néfaste

" entravant 'la motivation et les aspirations des jeunes filles *
Quelques Etats membres ont commencé à prendre des mesures . pour

• reviser les manuels scolaires . dans cette optique et , dans certains
, cas -, ils ont arrêté les directives pour -la rédaction de nouveaux ; „V /

-manuels . Il s' agit en l' occurrence de mesures valables même dans ,
le3 pays ou aucun contrôle central n' est opéré sur . le contenu des ,

. programmes, d' études - ou des manuels scolaires , • -

Coi-ns enseignant - ; . ' : -, *

' Parmi les facteurs sociaux-et psychologiques ayant une- -
incidence sar les résultats scolaires des jeunes filles et sur
leurs aspirations en matière de . carrière , nombreux sont ceux qui "
se situent en dehors de - l' influence des autorités responsables .

• ' , de l' enseignenon-T, Toutefois , le milieu scolaire constitue un
terrain d' action important pour contrecarrer plutôt que renforcer

. les modèles de comportement qui résultent des clidhcs que la ' -
société nous impose quant . au rôle joué "par les deux sexes . . Dans ,
ses contacts journaliers avec les jeunes filles et les' garçons ,
le corps enseignant : dispose d' une occasion privilégiée pour faire
contrepoids , aux conceptions extérieures , par . exemple , du rôle
domestique incombant à là femme , ainsi que de ce que l' on . entend- ,
par " travail d' homme " et " travail de femme ". ' Les enseignants ,

' notamment ceux qui " s' occupent do l' orientation individuel le et de
l' orientation professionnelle , peuvent être rendus plus sensibles

• ft/• • >



b certains facteurs psychologiques ou a des questions do dcvclM)-'
penont , telles que le développement physique plus rapide dor:
jeunes filles , l' influence des parents , le manque d ' ambition
jeunes filles , leur désir de ne - pas surpasser les garçons pcncl.mt .
l' adolescence , etc. » Des programmes de formation continue et dois ■
cours de formation initiale pour les enseignants peuvent etre ^
utilisés plus largement afin de permettre aux enseignants et à tour:
ceux qui sont concernés par l' orientation professionnelle , de
surmonter certains effets néfastes des stéréotypes des sexes
existant implicitement dans le programme d v études .

La réalisation d' un -meilleur équilibre entre les .deux sexes
dans le corpâ enseignant , en ce qui concerne les différents secteurs
de l' emploi" ( enseignement préscolaire , primaire et secondaire ;;
les domaines d' études ( humanités , sciences , métiers manuels ) et
tout particulièrement le degré d' autorité , pourrait avoir une
influence encore plus profonde sur la perception par les enfants
des rôles assumes par les adultes au cours de leurs années de
formation . Dans certains pays on a relevé une diminution effective
de la proportion des femmes occupant des positions supérieures au
cours des dix dernières années , c' est là une situation oui résul+e
fréquemment de la réorganisation de l' enseignement et , ironie; J cr.ent
de 1 ' introduction de 1 * éducation mixte . Pareillement , on a cénoté
une tendance à confiner les enseignants des deux sexes dans des
tâches administratives incombant dans les grandes écoles modernes ,
Dans de nombreux pays , la réaffectation des enseignants constitue
désormais un élément majeur de la planification des politiques
nationales en matière d' éducation au fur et à mesure que le corp3
enseignant régresse avec la chute du taux de natalité . Ainsi ,
dos programmes constructifs en matière de politique du personnel
peuvent actuellement conduire à un meilleur équilibre entre les
hommes et les ferraes composant le corps enseignant .

Données -statistiques et recherche appliquée

A l' h&uro actuelle , on dispose . encore d' un nombre insuffisant
,de données sur la situation des jeunes filles " dans le système '
éducatif , sur les résultats auxquels elles parviennent et les
différences quant à la motivation et au . développement des jeunes
filles par rapport aux garçons . . 11 est impérieux -d * élaborer un
programme de recherche coordonné et planifié et de ventiler par
sexe toutes les cionnées statistiques en matière d' éducation , au



moins au cours de la prochaine decermie , pour qu-e l' on puisse '
r.é faire une idée plus précise de la situation ( et de •
permettre la destruction de certains mythes qui entourent le
débat sur l' inégalité des sexes ), - Des enquêtes sur les
résultats atteints par leâ élèves , 1 » organisâtipn des -

. programmes d' études ou la direction et là gestion des écoles
pourraient à présent toujours comporter une étude sur les
différences pour les deux sexes . " '

RSC OT.IMAND ATTONS SUR LES MESUPEo A PRENDRE - ' . ■ -
• , ' ' ' * ~ '

21 , , Une plus grande égalité dos chances pour les jeunes
filles dans le système éducatif constitué un objectif à long . '
terme à la réalisation duquel les autorités responsables do

• l' éducation peuvent contribuer dans une large mesure au moyen . *
de . l' adaptation des structurel de l' enseignement , du programme

■ d' études et de la politique en matière de personnel , v II ' ;
- s' agit là de donair.es'd'action sensibles , compte tenu de
l' effet combiné , de 'facteurs juridiques- et administratifs '
airici que de ceux qui ont trait au comportement' humain.
Jusqu' à présent , la Conmunaiité a effectué très peu . de
recherches à cet égard - et on dispose"- de peu d' expérience
pratique quant aux mesures spécifiques destinées à -résoudre
les problèmes évoqués c,i*-dessus .. Par conséquent , unc\ action
coopérative menée dans le domaine? de la recherche et du
développement pourrait constituer une contribution' précieuse
en vue d' atteindre cet objectif 'dans les t Etats membres »

28 . 'Il est donc proposé qu' un programme soit élaboré afin d' être soumic pour
' examen au Conseil et aux Ministres de l' Education réunis au

sein du Conseil , afin d' attirer l' attention sur les questions
indiquée-3 çi-après qui constituent un sujet de préoccupation
commune' : , - . , . . -••• - ^ * ■> .

^ ; a ) l' organisation et la r.ii se en "oeuvre de . l' éducation mixte ;

• ' b ) 1p. mise au point de ' programmes de rattrapage destinés
spécialement aux jeunes filles du premier cycle de ' 1 ' ensei­
gnement secondaire et à l' orientation professionnelle";

c ) la conception de programmes d' études de base et l' intro­
duction de -nouvelles matières obligatoires telles que les
techniques et l' économie domestique ;
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d ) l' élaboration d'uno nouvelle politique du poruomvl
devant réaliser un meilleur équilibre entre lou < \ > ■ < «
dans le corps enseignant , notamment dang le cr\0 rc d ,- ir
politique en matière? de recrutement et de promotion »' ... ;i
enseignants ; ...

e ) la conception de nouveaux, modèles de formation devant
renforcer la prise de conscience trint des eriseignant :-. <\\m
du personnel chargé de l' orientation scolaire , des facteur;',
sociaux et psychologiques entrant en ligne de compte ;

f ) 1 1 amélioration des données statistiques et de la recherche
sur l' égalité des chances pour les ,jeunes filles en matière
d' éducation et l' échange d' inforrmtions dans ce domaine
entre les Etats membres »

J



ANNEXE

ACTION : Egalité de chances dans L' éducation et La formation de jeunes
fiLLes ( enseignement du.2ème niveau).

Note financière succinte à l' intention de L' autorité budgétaire concernant
les propositions de nouvelles actions .

î . Liane de crédit . . - , "

392 - Dépenses concernant l' axtion dansi le domaine de l' éducation .

2 . Pétai Is de la ligne de ' crédit

Poste 3920 - poin-t 21.3 ( Egalité de. chances )

3 . Base juridique . -

Résolution du Conseil et des Ministres de L' Education réunis en Conseil
le 9 février 1976 comprenant un programme d' action dans le domaine de
l' éducation ( JOC 38 du 19.2 . 1976 ) «n particulier , paragraphe IV 20-21
de la résolution , dont le libellé est le suivant : -

20 . La réalisation de l' égalité des chances en vue du plein açcès à , toutes
les formes d' enseignement est un but essentiel d^s politiques de l' édu­
cation de tous les Etats Membres et son importance doit être soulignée ,

' en liaison avec les autres politiques d' ordre économique et social ,
„ pour atteindre l' égalité des chances dans la société .

■ 21 . Outre les actions des Etats Membres,' il sèra organisé au niveau commu­
nautaire un échange de vues et d' expériences sur les conceptions et les
tendances âfi-n de définir les domaines spécifiques qui pourraient faire
l' objet 'd 1 actions communes . : Cet échange de vues se concentrera sur les
questions suivantes : '

3 / -• • • • ■ ^ ■

b ) L' organisation de l' enseignement secondaire obligatoire de telle
façon que tous les enfants y trouvent la possibilité d' atteindre
leur plein épanouissement ; l' adoption des mesures nécessaires pour
les aider à y réussir / compte tenu de leurs aspirations et capaci­
tés personnelles ainsi que de leurs chances professionnelles .



4.1 . Obj_ec t2f_2énera_l , '
Promouvoir L' égalité des chances en vue du plein accès à toutes
formes d' enseignement et faciliter / 'organisation de l' enseigne­
ment secondaire obligatoire de telle façon que tous les enfants
et particulièrement les jeunes filles y trouvent la possibilité
d' atteindre leur plein épanouissement .
*

4.2 . Objecti f_sgéci fjgue '
a ) Contribuer à un échange de vues et d' expériences sur les

concepti.ons et les tendances dans ce domaine .
b ) Préparer , sur la base d' un mandat politique plus précis , des

propositions d' actions communes .

Implications financières des actions ( en U.C.E. )

5.0 . Img li çat 2ons_sur__les_dé2enses
Aucunes au-delà de ce qui est déjà prévu au chapitre correspondant
du projet de budget pour 1979 .

5.1 . lïEilçat i_ons_sur_ le s_ revenus
Ne s' applique pas .

Financement

6.0 . - 6.2_.
Financement possible au moyen de crédits inscrits au chapitre
correspondant du projet de budget pour 1979 ( 50.000 U.C.E. au
maximum ) .

6.3 . C réd^t s _à_i_n se Hre_aux_budget s_ futurs :
Aucuns sur la base de la présente communication .

Informations complémentaires concernant le personnel nécessaire pour
la mise en oeuvre de l' action

Me s' applique pas vu qu' il s' agit d' une action préparatoire au cours
de l' exercice 1979 .


